
L’actu - Lycée 3

Épreuves communes de contrôle 
continu(E3C)   
Navigation à vueà vue

n °  3 1 7  -  octobre  /  novembre  /  décembre  20 19

Dur premier trimestre en lycée  : des nouveaux pro-
grammes - connus tardivement- à préparer, de nou-
velles épreuves de bac de 1ère aux critères d’évalua-
tion mal définis (peu de «  sujets zéros  » disponibles 
dans certaines matières), une banque nationale de  
sujets qui n’a pas ouvert début décembre comme cela avait 
été pourtant promis… et de nombreuses questions sans  
réponse :
➔ Sur quels créneaux les épreuves doivent-elles être  
organisées ? 
➔ Qui assure les surveillances d’épreuves ? 
➔ Quand trouverons-nous le temps de corriger les copies sans  
décharge de cours ? 
➔ Mon ordinateur n’est ni performant, ni sécurisé, comment  
corriger des copies numériques en toute sécurité ? 

À toutes ces questions légitimes, le MEN et le rectorat de Lille  
ne répondent rien et renvoient « au local ». Les proviseurs 
répondent de manières diverses et variées, en fonction de la 
résistance exercée par les collègues, soutenus par les sections 
Snes-Fsu locales.

Les réponses du Snes-Fsu sont plus claires : il faut réclamer  
en CA la banalisation du temps d’épreuves et du temps de  
correction ; une organisation des surveillances similaire à celle  
des épreuves finales ; la rémunération des corrections au même 
titre que les épreuves finales de bac ; la mise à disposition de  
matériel informatique suffisant sur le lieu de travail.
Mais ce ne sont que des pis-aller face à l’urgence de la situation :  
notre vraie réponse est la demande de l’abolition du CCF et 
des E3C, et un retour aux épreuves nationales, anonymées, et  
rémunérées correctement, et non à hauteur de 50€ par  
paquet de copies comme l’a annoncé le MEN !

  Des analyses et outils de résistance :
  https://www.snes.edu/Les-lycees-dans-l-action.html 
 
                                           Sarah Chaudesaigues

Rassemblement en hommage à Christine Renon, Arras, 6 novembre 2019

Classe explosée  
classeclasse désorientée désorientée
Avec la fin des séries, les élèves de première générale ont dû 
choisir trois spécialités et les classes se trouvent désormais 
composées d’élèves qui ont fait des choix très variés. Les 
élèves d’une même classe qui suivent la même spécialité, la 
suivent parfois avec des enseignants différents. Il n’est donc 
pas rare que les classes comptent plus d’une quarantaine 
d’enseignants et que seuls les professeurs de tronc com-
mun (en sciences, lettres, histoire-géographie et parfois en  
langues) connaissent tous les élèves de la classe.

Dans ces conditions, le fonctionnement des classes est vite 
devenu un casse-tête comme pour la constitution des em-
plois du temps, la désignation des professeurs principaux 
ou l’élection des délégués. Les premiers conseils de classe 
ont donné lieu à des spectacles ubuesques : autour de la table 
se sont retrouvés quinze ou vingt collègues qui n’avaient 
chacun pas plus de quatre ou cinq élèves dans la classe. Les 
échanges étaient impossibles et les conseils ont été expédiés 
parfois en 40 minutes, après la seule lecture des apprécia-
tions de bulletin. Les professeurs de spécialité du même élève 
étant rarement tous les trois présents, il a été impossible de 
faire le bilan pour chaque élève du choix de ses spécialités. 

Pourtant la situation de certains élèves très en difficulté 
dans leurs spécialités, interpelle. On se demande quel rôle le 
conseil de classe pourra jouer en fin d’année pour les aider 
à déterminer quelle spécialité ils vont arrêter en cohérence 
avec leurs projets. Côté élèves aussi, cette organisation peut 
créer un sentiment de malaise en l’absence de repères et 
d’appui sur le collectif.

«  L’accompagnement à l’orientation  », c’est le mantra de  
Blanquer et Mathiot pour justifier la réforme. Décidément, 
ils ont tout faux. ■

Olivier Mathieu

Le tweet du mois


